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LOIS 


N° 2061, -— LOI du juin 1941 instituant 
la déchéance quadriennaie en ce qui 
concerne les émoluments dus au per- 
sonnel de l'administration des contribu- 
tions indirectes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 

Art. fe, — L'article 9 de la loi du 
29 janvier 1831, modifié par Flarticle 19 
du décret-loi du 25 juin 1934, est appli- 
cable aux traitements, indemnités et 
émoluments de toute nature aequis aux 


agents de l'administration des contribu- 


tions indirectes, 

Les dispositions contraires de l’article 
"0 du décret du 1% germinal an XHEI sont 
abrogées. 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 


au Journal ofjiciel et exéeulé comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le ter juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Frante, chef de l’Elat 
fr'unçais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHIELIER. 


—+ 6 +- 


N° 9012, — LOI du 23 août 1941 réprimant 
la désertion des marins du commerce et 
de la pêche, 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Aït, er, — ‘out inserit maritime ou 
agent du service général, ofticier, 
re ou membre du personnel subaïterne, 
déserteur, en temps de guerre, dans un 
port d'une colonie, d'un pays de protec- 
torat ou sous mandat, ou d'un pays 
Ctranger, est puni de 2 à 10 ans de réelu- 
sion. 

Lorsque le coupable est officier, le 
maximum de la peine est prononcé. 

Art. Z. — Sont qualifiés déserteurs, 
pour J'application de la présente loi, les 
officiers, maîtres, marins ou agents du 
service général qui ont vo'ontairement 
abandonné le navire alors qu'ils étaient 
portés an rôle d'équipage soit comme 
membres du personnel, soit comme pas- 
sagers. 


Art. 3. — [a constatation de la dé- 


sertion donne lieu immédiatement : 

A la radiation des matricules des gens 
de mer, à la relenue des salaires acquis, 
au profit du Trésor, à Ja suppression des 
dé:égations de 
d'ofiice, 


salaires consenties ou 


La connaissance du crime de désertion 
ippartient aux tribunaux maritimes ins- 
titués par le code de justice militaire pour 
l'armée de mer. 

Ea désertion est constatée par une 

capitaine adressée à Fauto- 
rité maritime du port ou du premier 
port tou-hé, qui en saisit le préfet mari- 
time on l'autorité qui possède les pou- 
voirs judiciaires en vertu du code de jus- 
tice maritime, 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la marine est chargé de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 23 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 

Le garde des sceaur, 

secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIE BARTHÉLEMY. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 
— 


pla du 


N° 9699, — LOI du 28 août 1941 relative au 
plan d'aménagement de la région pari- 
sienne. 


Nous, Maréchal de France, chef de F'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, {9, — Le plan d'aménagement de 
la région parisienne qui, après avoir èté 
soumis à l'enquête le 2 août 1935, dans 
les conditions prévues par le décret du 
29 juillet 1934 et modifié à la suite des 
observations présentées au cours de cette 
enquête, a été approuvé par le décret du 
22 juin 1939 sous certaines réserves, est 
détinitivement approuvé et déclaré d’uti- 
lité publique. 

Art. 2, — Les mesures prévues par le 
titre I du décret du 25 juillet 1935 rela- 
tif à l'aménagement de la région pari- 
sienne sont remises en vigueur à partir 
de la publication du présent décret. 

Toutefois, un arrêté pris par le secré- 
taire d'Etat à l’intérieur ei par le délé- 
général à Fléquipement national 
pourra substituer auxdites mesures les 
mesures de sauvegarde prévues par le 
tre I du décret du 25 juillet 1935 pré- 
cité. Cet arrêté déterminera les eommu- 
nes auxquelles il sera applicable et la 
date à partir de laquelle il aura effet. 


Art, 3. — Le premier alinéa de larti- 
cle 2 de la loi du 14 mai 1932 autorisant 
l'établissement d’un projet d’aménage- 
ment de la région parisienne est abrogé 
et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le projet régional, qui fixera les limi- 
tes de la région à aménager, comprendra 
les départements de la Seine, de Seine-et- 
Oise, de Seine-et-Marne et les communes 
du département de l'Oise des cantons de 


Creil,  Neuilly-en-Theile, Pont -Sainte- 
Maxence, Senlis et  Nanteuil-le-Hau- 
doin », 


Art, 4, — Les dispositions de Particle 5 
de la loi du 14 mai 1932 sont applicab'es 
aux communes des départements de 
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne jincor. 
porées dans le plan d'aménagement de la 
région parisienne, en application de l'ur- 
icle précédent. 

Art. 5. — Le préfet de la Seine éta. 
blira, dans le délai d’un an à compler 
de la publication du présent décret, ja 
plan d'aménagement, d'embellissement et 
d'extension de la ville de Paris. Il pro- 
posera dans le même délai toutes les n,0« 
difications qu'il sera nécessaire d'appor« 
ter aux plans d'aménagement des com 
munes de banlieue limitrophes de la ville 
de Paris pour assurer le raccordement et 
la subordination desdits plans commu 
naux au plan d'aménagement, d’embellis« 
sement et @’extension de la capitale. 

Art. 6. — Le comité d'aménagement de 
la région parisienne réorganisé par !'ars 
ticle 8 du décret du 26 mai 1941 relatif 4 
la coordination des services d’urbanisme 
établira, dans le délai d’un an à compter 
de la publication du présent décret, la 
partie du plain d'aménagement régional 
concernant la ville de Paris et les com- 
munes nouvellement incorporées dans le 
plan d'aménagement de la région pari- 
sienne, en application de l'article 3 du pré- 
sent décret, 

Art. 7, — Le comité d'aménagement de 
la région parisienne assurera la coori« 
nation des plans d'aménagement visés 
aux articles 4, 5 et 6 du présent décret 
avec le plan déjà approuvé et déclaré 
d'utilité publique par l'article 1% ci- 
dessus, 

Il procédera, s’il est nécessaire, à la 
revision dudit plan. 

La procédure suivant laquelle seront 
mis à l’enquête, examinés par les orga- 
nismes compétents et approuvés, jies 
plans d'aménagement qui seront établis 
et les modifications qui seraient appor- 
tées au plan d'aménagement déjà 2p- 
prouvé et déclaré d'utilité publique par 
l’article 1% ci-dessus, sera déterminée par 
un arrêté pris par le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, le secrétaire d’Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances et le œélé- 
gué général à l'équipement national 

Art. 8. — Il est établi, à titre de me- 
sure de sauvegarde, sur le territoire des 
eommunes de banlieue limitrophes de Ja 
ville de Paris, une zone de servitude de 
150 mètres qui seront comptés à partir 
de Ja limite administrative œe la ville de 
Paris. 

A l'intérieur de eette zome, aucune 
construction ne pourra être élevée et aus 
cune modification ne pourra être appor- 
tée aux constructions actuellement exis+ 
lantes sans l'autorisation du préfet de la 
Seine. 

Les règles relatives à la délivrance du 
permis de bâtir dans la ville de Paris 
sont applicables aux demandes d’autori- 
sation prévues par l'alinéa précédent, 

Le refus d'autorisation ne sera pas 
cessairement motivé. IL ne sera suscep- 
tible d'aucun recours et n’ouvrira droit à 
aueune indemnité. 

Art. 9. — Lorsque au cours de l'aména- 
gement des terrains de la zone de l’an- 


| 
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cienne enceinte fortifiée de Paris, il ap- | Delacour (Henri), compositeur typographe, f Delbos (Paul), contrôleur des contributions 
paraitra nécessaire d'aménager en même Solilaires, Paris, L, Etienne indirectes, Lubersac (Conrèze)}, L. La 

temps des terrains contigus situés sur le | 
territoire des communes limitrophes de tégniers, Calais (Pas-de-Calais), L. Indépen-| vian (Héraull), ch. Réunion des Amis chois 
la ville de Paris, un arrêté pris par le dance et Progrès (or. 1934). sis 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, le secré- Delacourt {Moïse - Jean - Baptiste - Augustin}, | Delbrel (Fe lix-Jean!t, 18°, ajusteur, Fumel 

d'Etat à l'éc quartier du Fou-Rouge, Toulon (Var), (Lot-et-Garonne), L. Fhare du 

taire ‘la economie nationale et]  nieur mécanicien de 4% classe, La Réunion (A suivre) 


aux finances et par le délégué général à 
l'équipement national pourra autoriser 
la ville de Paris à acquérir lesdits ter- 
rains, dans les conditions prévues par la 
loi du 11 octobre 1940 concernant les in- 
meubles insalubres et les terrains de la 
zone de l'ancienne enceinte fortifiée 
de Paris. 

Art, 10. — Sont abrogtes toutes dispo- 
silions contraires au présent décret et 
potamment l’article 2 du décret du 
13 juin 1939 et les décrets des 3 et 29 no- 
vernbre 1939. 

Art. 41. — Le présent décret sera pu- 
blié au Journal officiel et exécuté comme 
loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 28 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat délégué général 
à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, obédie des 
maçonnerie. 


Les présentes listes ont été élablies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
49%40; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions æt prolessions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent 
décédés. 

Les éecrélariats d'Etat devront faire con- 
nailre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
kes noms figurent sur ces listes, 


2 Grand Orient de France (suite), 


Dejardin Charles-Léon), 18e, 
esseur Gambella, Lyon 
Rhône), L. Etoile Polaire. 


haume (Maurice-Albert), tapissier déco- 
raieur, 9%, avenue d'Orléans, Paris (44°), 


(or. 1927). 

Delage (Augustin-Raymond), înstituteur, rue 
Fernand-Marin, 25, Bordeaux (Gironde), Ch 
Française d'Aquitaine et Candeur réunies. 
L. Sincérité, Egalité réunies (déi jud. adj 
en 1933, 1er surv. 1928-1931 et 1932). 

Delage (Elic-Cybard-D.), 18°, directeur d'école, 
Yssingeaux (HauteTaire), Ch. Les Elus. 


Delage (Elie-Gabriel), 180, directeur d'école en 
relraile, cité Laurent-Eynac, Vails, près le 
Puy (Haute-Loire), Le Réveil Anicien 


(or. en 1920). 

Delage {Jean), 30e, 
des Capucines, Paris, C. Ph. 
Ch. Française d'Aquitaine et 
rénmics, 

Delahalle (Romain-Allert), 18°, archfñecte, rue 
du Colisée, 34, Paris (8°), L. Art el Science 
(vén. 1935 à 1937, secr. 1931 à 1922). 

Delahaye (Alfred), ingénieur pholographe, 
8, avenue Maurice-Donnay, Nice (Alpes-Mari- 
times), L. Demos (secr. 1934 et 19%%5). 

Delamare (René - Marie - Joseph}, professeur 
d'anglais, ??, rue Alsace-Lorraïne, 
(Alpes-Marilimes), L. Demos (gr. exp. 19%5;. 

Delame (Henri), mécanicien électricien che- 
inins de fer de l’Elat, L. Les Fidèles d'Hiram 
(secr. 1925). 

Delamwotlte (Médard), 18°, industriel, Amblain- 
villa (Oise), ch. de l’Espfrance, L. 
L'Etoile de l'Espérance. 

Delaporte (René-Edgard), expert-comptable, 
Gi, ruc de Monceau, Paris (8°), L. Thélème 
(vén. 1927). 

Délaroure (Eugène-Marie), 18°, professeur de 
PRES ancien député, 78, boulevard 
atour-Maubourg, Paris (7°), L. Les Enfants 
d'Hiram (vén. 1920 à 195). 

Delarue {Stéphane ), agriculleur, Vernon 
(Eure), L. Etoîle Neustrienne (or. adj. 14927). 

Delarue (René), 320, instituteur, avenue 
bert-ler, Oran (Algérie), L. Le Phénix (secr. 
1929). 

Delaunay (Alphonse), inslituteur, Peiit-Breur, 

Deyrançou (Deux-Sèvres), L. Union Frater- 

peile (secr. 1922, or. adj. 1935). 

Delaunay (Pierre), 18°, ingénieur des services 

vicinaux, rue de Châtcaudun, Renues 

ct-Vilaine), L. La Parfaite Union, 

Delaunay (Robert-Auguste), 18°, professeur 
d'école primaire Saint-Lô (Msn- 

che), L. Liberté et Progrès. 

Delaunay (Victor), 33°, docteur en médecine, 

Chirurgion, 175, rue de la Pompe, Paris (16), 

L. Les Amis Bienfaisants et Les Vrais Amis 

réunis (vén. 1922), L. Loyauté (fondateur), 

membre et secrétaire du Conseil de l'Ordre, 

anc. vén., L. Philosophie Posilive (vén., 41935 

à 1935), 

Delauray ({Fernand-Fäeze), patron colffeur, 

41, rue Victor-Hugo, le Havre (Seine-Inlé- 

ricure), L. Les Deux Hémisphères (Tr. adj. 

le 25-11-1934). 

Delavelle (GeorgesCharles), insUtuleur, ave- 

nue de Verdun, Issy-les-Moulineaux 

Sent), L. Ecole Mutuelle Marcelin Berthe- 

ot {maître des cérémonies de 1925 à 1927). 

Delavergne (Marcel), 30°, commissaire central, 


imonadier, 3, boulevard 
La Candenr, 
Candcur 


rue de Bayeux, (Calvados), (Ch. 
Thémis, L. Thémis. 
Delavoie (Alfred), menuisier, Fréjus (Ver), 


L. L'Egalité (Or, 1932 à 1933). 
Delay (Edmond), complable, 13, rue Lam- 
blardie, Paris (12), L. Evolution (secr. 
1931). 
Delaye (Louis-Georgrs), 30e, retraité, route de 
Calais, Saint-Martin-les-Boulogne (Pas-de-Ca- 
lais), Ch. Amitié, L. Amitié {vén. 1926-1951, 
vén. d’hon. 1934) (hon. le 31-10-1934). 
Delayen (Célestin-Gaston-Gaspard), 30°, em- 
ployé au ravitaillement, villa Sans-Souci, 
Antibes (Alpes-Maritimes), Ch. Science et 
Solidarité, L. Science et Sulidarité. 


Defb (Louis-Guillaume}, percepteur en re- 
traite, Suippes (Marne), L. Bienfaisance 
Chälonnaise (hon, 17-10-192%). 


Delbos (Antonin), retraité, P. ©, %5, avenue 
Louis-Pons, Brive (Corréze), L. La Fralter- 


&. Libre Pensée (archiviste 1928) 


nilé (tr. 1925 à 1929) (hon. 1935), 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiffusion nationale. 


présl- 


L'amiral de la flotte, minisire vire 
dent du conseil, 

Vu l'arrêté du 7 juin 19%%1 inslluant une 
commission d'examen des marchés auprèt 
de l'administration de la radiodiffusion na: 


tionale, 
Arrête : 
Art. fer, — La composition de Ja commise 
sion d'examen des marchés instilute auprès 


de l'administration de la radiodiffusion na- 
tionale par arrèlé en dule du : juin 1941 est 
modifiée ainsi qu'il suit: 

a Les fonctions de rapporteur sont assu- 
rées par des fonctionnaires désignés par le 
secrétaire d'Elat chargé de la radiodiffusion 
nalionale », 

Art, 2. — Sont abrogées toules disposilions 
contraires de l'arrêté du 7 juin 1941 

Art. 3 — Les directeurs à l'administre- 
tion centrale de la radiodifiusion nationale 
sont chargés de l'exécution du présent 
arrêlé. 

Fait à Vichy, le 6 août 41941. 

Pour l'arniral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil: 
Le secrétaire d'Etat 

à la vice-présidence du conseil, 
HEXRI MOYSSET, 


— 


Rectificatif eu Journal officiel du 29 août 
1951: page 3648, 1 colonne, au lieu de: « ar- 
tiste », lire: « alliste 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Gretfers. 


Le e des sceaux, ministre seorétairs 
d'Elat à la justice, 

Vu l'article 4 du décret du 6 novembre 
1939 conceruant le recrutement des magis- 
et des greffiers des cours d'appel 
dant lu durée des hostilités : 

Vu le décret du 1 septembre 1939 fixant 
la situation des personnels des administra- 
tions de j'Elat en temps de guerre; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu Ja loi du 15 oriobre 19:06 portant abre- 
gation de cerluines dispositions du décret du 
1er seplembre 1939 susvisé; 

Vu l'avis conforme du contrôleur des dé- 
engagées près le ministère de Ja jus- 
ce, 


Arrôte® 
Article unique. — Sont nommés, à titre 
grelfiers de la cour d'appel de 
Paris: 
M. Orsoni (Joseph). 
M. Wiimes (Maurice), 
Fait à Vichy, le 30 août 19441. 
Par délégation: 
Le secrétaire générnl 
du ministère de la justice, 
GEORGES DAYRAS, 


+e—- 


| 
| 
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Magistrature. 


Rec'ificatif au Journal oflicuel du 24 aoûi 
1941: page ‘971, re coonne, 42e ligne, au 
lieu de: « Vu l'arrêté du 17 décembre 1940 », 


lire: « Vu l'arrêté du 3 février 1941 »: 46° li- 
gne, au Jieu de: « Sont rapportées les dis- 
positions de l'arrété du 17 décembre 1910 », 
lire: « Sont rapportées les dispositions de 


l'arrêté du 3 février 1941 ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ne 3608 — Décret du 23 août 1941 relatif 
aux cépages dont doivent provenir les vins 
destinés à la distillation des eaux-de-vie 
ayant droit aux appellations contrôlées: 
Armagnac, Bas Armagnac, Ténarèze et 
Haut Armagnac. 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la Joi du ter août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu le décret du 25 mai 1909 sur la délimi- 
tation de !” « Armagnac »; 

Vu la loi du 4 août 1929; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur ja protection 
des appellations d'origine, modifiée par la loi 
du 22 juillet 14927; 

Vu les arlicles 20 et suivants du décret- 
loi du 30 juillet 1935 sur la défense du mar- 
ché des vins et du régime économique de 
l'alcoc]; 

Vu les décrets des 18 septembre, 27 no- 
vembre et 20 décembre 1995, 11 mars 193%. 
28 janvier, 41 août et 23 septembre 1937 sur 
la constitution du comité national des appel- 
lations d'origine des vins et eaux-de-vie; 

Vu le décret du 6 août 1936 sur l'appella- 
tion contrôlée « Armagnac »; 

Vu les délibérations du comité national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de-vie 
en date des 7 et 10 juin 19#1; 

Sur Ja proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 


Décrétons : 


Art, fer, — Le premier alinéa de l'article 2 
du décret du 6 août 19# relatif à l’appeila- 
Uon contrôiée « Armagnac » est modifié ainsi 
qu'il suit: 


a Art. 2, — Les vins destinés à la distii- 
lation des eaux-de-vie ayant droit aux appel- 
lations contrôlées « Armaghac », « Bas 
Armagnac » « Ténarèze » et « Haut Arma- 
gnac » devront provenir des cépages blancs 
éuivants: Folle blanche et jaune, Picquepou! 
du pays, Saint-Emilion, Colombard, Juran- 
Blanquette, Mozac, Clairette, Meslier, 
Plant de Grèce ». 


(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
d'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ufliciel. 

Fait à Vichy, le 23 août 1941. 

PH. FÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 


PIERRE CAZIOT, 
@ 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


No 3299, — Algérie, — Décret du 23 août 1941 
tendant à la création à Sidi-Aich (départe- 
ment de Constantine) d'un bureau de bien- 
faisance musulman. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 

Vu ja délibération de la commission mu- 
nicipale de la commune mixte de la Souim- 
mam (Constantine), en date du 19 mars 1941, 
relative à la création d’un bureau de bien- 
faisance musuknan à Sidi-Aïch; 

Vu l'avis du préfet de Constantine en date 
du 31 mars 1941; 

Vu la loi du 7 frimaire an V; 

Vu le décret du 13 juillet 1849 qui rend 
exécutoire, en Algérie, la législation de ‘a raé- 
tropole sur les hôpitaux civils et les bureaux 
de bienfaisance; 

Vu le décret du 27 octobre 1858 (art. 12); 

Vu le décret du 30 octobre 19% sur la 
comptabilité des bureaux de bienfaisance 
dont les revenus n’excèdent pas 5.000 fr.; 

Vu la loi du 5 avril 1884 (art. 168); 

Vu les décrets des 23 août 18%, 23 octo- 
bre 1934 et 21 février 19% sur le gouver- 
nement et la haute administration de l’Al- 
gérie ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé; 

Vu les propositions du gouverneur géné- 
ral de l’Agérie, 

La section de l’intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons: 


Art. fer, — Est autorisée la création, à 
Sidi-Aich, département de Constantine, d’un 
bureau de bienfaisance spécial aux indigè- 
nes de Ja commune mixte de la Soummam, 
soumis au statut musulman. 


Art. 2. — Les ressources de cet établis- 
sement seront principalement constiluées par 
les subventions qui seront allouées sur le 
budget de l'Algérie et celui de la commune 
mixte de la Soummam, ainsi que par les 
dotations constituées pour le fonctionnement 
dudit bureau. 

Art. 3. — L'organisation du bureau de bien- 
faisance musu!man de Sidi-Aïch, ainsi que 
la composition des organes chargés de le re- 
présenter seront réglées par arrêté du gou- 
verneur général. 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de l'Etat français et inséré au Journal 
ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 23 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Far le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


6 


Extension de juridiction de commissaires 
de police. 


Par arrété en date du 28 août 1911, la 
juridiction du commissaire central et des 
commissaires de police de Clermont-Fer- 


rand est étendue à tout le territoire des com. 
munes de Chamalières, Royat, Beaumont, 
Aubière et Aulnat, à compter du 1 septem 
bre 1941, 


+- 


Ville de Vesoul. 


Par arrêté en date du 28 août 1941, ont 
été déclarés d’utilité publique et urgents, en 
application de la loi du 11 octobre 1940, les 
travaux d’adduction complémentaire d’ean 
potable à entreprendre par la ville de Vesoul 
(Haute-Saône). 


+0 +- 


Lotissements. 


Par arrété en date du 30 août 1941, a été 
rapportée la réserve formulée au paragra- 
phe 4er de l’article 2 de l'arrêté ministériel 
du 31 décembre 1938, qui a approuvé le lotis- 
sement de M. Gaston Laime, sis rue Pasteur, 
lieudit « La Cerisaie », à Stains. 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales, 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 nœ 
vembre 4940 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par Ja 
loi du 28 juin 1941; 

Considérant qu'il n'est pas possible de 
constituer dans la commune de Saint-Anûré 
(Alpes-Maritimes) une municipalité apte à 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrête: 


Art. 4er, —= Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-André (Alpes-Maritimes) est 
dissous, 


Art. 2. — 1] est institué dans la commune 
de Saint-André (Alpes-Maritimes) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil municipal ef 
ainsi composée : 


Président: M. Colomas (Antoine); mem- 
bres: MM. Pin (Louis), Colomas (Vincent), 
Caiomas (Charles). 


Art. 3. — Le préfet des Alpes-Maritimes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 30 août 1941, 
PIERRE PUCHEU, 
Maires, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940, 
relative au pouvoir de substitution de l’aulo- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1951; 


Considérant que M. Musso, maire de la 
commune de Saint-André (Alpes-Maritimes), 
ne présente pas les qualités morales néces- 
saires pour assurer, de façon satisfaisante, 
les devoirs de sa charge, - 


| 
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d M. Marc René), commissaire principal de | gnés ci-après, ont été inscrits au tableau 
Arrête: la poiice nationale de 1re classe à Montpel- d'avancement de 1951 3 r avancement 
art, ter, — M. Musso, maire de la commune | lier, est admis à faire valoir ses droits à | € classe au Cox: 
de Saint-André (Alpes-Maritimes), est révoqué | la retraite à compter du 1er septembre 1941. » €) le bure 
de ses fonctions. L'honorariat lui est coméré. 1 ef d ureau 
art. 2. — Le préfet des Alpes-Maritimes est M. Gardin (Maurice), commissaire prin- M Leproux (Jean). 
chargé de l'exécution du présent arrété. cipal de la police nationale de 2e classe, : os 
Fait à Vichy, le 29 août 1941. prévue per 
; . jer de la loi du 17 juillet 1910, est admis à Mmes 
PIERRE PUCHEU faire v ! MM. 
. faire valoir ses droits à la retraite à compler | peckouche (Michel) | Monnoire (Eulalir). 
du 16 septembre 1941, jelime (Jean). Viguié (Murie-Jeanne), 
L 1 


Considérant que M. Théas (Albert), maire 
de la commune de Barraute-Camu (Basses- 
pyrénées), se soustrait délibérément à tout 
contrôle de l’assemblée municipale et qu'il 
a fait preuve de partialité à l'égard de plu- 
sieurs de ses administrés, 

Arrèle: 

Art, er, — M. Théas (Albert), maire de 
la commune de Barraute-Camu (Basses-Pyré- 
nées), est révoqué de ses fonctions. 

Art, 2, — Le préfet des Basses-Pyrénées est 
chargé de l’exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 29 août 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrêtés en date du 28 août 1941 sont 
nommés : 


M. Salanson (Pierre), commissaire de la 
police nationale de 3e classe, 1er échelon, à 
la direction générale de la police nationale, 
brigade de la police économique, à compter 
du 16 septembre 4941. 


M. Jancon (René), candidat civil, commis- 
saire de la police nationale, stagiaire au ser- 
vice central des renseignements généraux, à 
compter du 16 septembre 1941. 


M. Watiez (Charles), commissaire de la po- 
lice nationale de 2° classe, 1er échelon, des 
renseignements généraux, est nommé à titre 
provisoire à la direction générale de la po- 
lice nationale, service des réfugiés (intérêt 
service), à compter du 4 septembre 
4941. 


M. Brunet (Marcel), candidat civil, es! 
nommé commissaire de la police nationale 
stagiaire à Limoges, à compter du 16 sep- 
tembre 1941. 


M. Yon (Jean), candidat civil, est nommé 
commissaire de ja police nationale stagiair2 
à Clermont-Ferrand, à compter du 16 sep- 
tembre 1941, 


M. Garapon (Henri), candidat civil, est 
nommé commissaire de la police nationaie 
stagiaire à Alès, en remplacement de M. Le- 
comte (ancienneté du 25 octobre 1940), à 
compter du 16 septembre 1941, 


M. Moureau (Gérard), commissaire de la 
police nationale de 4e classe, est mis en dis- 
ponibilité d'office pour une durée de six 
mois à compter du 11 septembre 1941. 


M. Vermeersch (Georges), commissaire prin- 
cipal de la police nationale de fre classe, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 16 octobre 1941, 


M. Geay (Constant), commissaire princi- 
pal de Ja police nationale de 2e classe, est 
udmis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 26 octobre 1941. 

Les dispositions de l'arrêté du 21 juillet 
1941, nommant inspecteur de la police natio- 
hale stagiaire, à titre précaire et révocab}:, 
au camp de Gurs, M. Broue (Didier), sont 
ec! demeurent rappoftées, 


Sont nommés : 

M. David (Armand), commissaire de la po- 
lice nationale de 2e classe, 3e échelon, à Berre- 
l'Etang, en remplacement de M. Laffont (inté- 
rêi de service). 

M. Laffont (Gaston), commissaire de la po- 
lice nationale stagiaire à Givors, en rempla- 
cement de M. David (intérèt de service). 

Ces mutations auront effet à comvpler du 
21 septembre 1941. 

6 


Par arrêté en date du 29 août 1941, les dis- 
positions de l'arrêté du 12 mai 1%1 mellant 
à la disposition du ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, M. Heurtaut (Roger), 
commissaire. de la police nationale staglaire, 
sont et demeurent rapportées. 

M. Heurtaut (Roger) est affecté à Marseiile, 
à compter du 1* septembre 1911, 


Par arrêté en date du 28 août 1951, sont 
nommés inspecteurs de la poiice nalionale 
stagiaires, à titre précaire et révotable, les 
candidats civils dont les noms suivent: 

MM. Raison (Jean), à la direction générale 
de la police nationale, 

Vaur (Daniel), à la direction générale 
de ja police nationale, en reïnplace- 
ment de M. Allongue. 

Ces nominations auront effet à compter du 
16 septembre 19411. 

M. Baudeloque (André), inspecteur prin- 
cipal de la nolice nationale de 1re classe, of- 
ficier de police judiciaire, placé dans la posi- 
tion prévue par l’article 1er de la loi du 17 
juillet 1940, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 16 septembre 1941. 


M. Moine (Charles), inspecteur principal 
de la police nationale de 1re classe, officier de 
police judiciaire, placé dans la position pré- 
vue par l’article {er de la loi du 17 juillet 1940, 
est admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite à compter du 16 septembre 1941. 

La démission de M. Lafont (André), ins- 
pecteur de ia police nationale stagiaire à 
Rodez, délaché à Decazeville, est acceptée 
à compter du 21 août 1941. 


M. Barret (André), candidat civil, est 
nommé à titre précaire et révocable, inspec- 
teur de la police nationale stagiaire à la 
direction générale de la police nationale à 
Vichy à compter du 16 septembre 1941. 

M. Vidal (Elie), inspecteur de la police 
nationale de 3e classe, 3° échelon, est mis à 
la disposition du préfet de la Seine-Inférieure, 
avec résidence au Havre, à compter du 4er 
août 1941, 


+0 + 


Secrétariat général des anciens combattants. 


SPRVICES EXTÉNIEURS 


Par arrêté du ## août 1951 les agen!s du 
Cadre latéral des services extérieurs de la 


direction de la liquidation des pensions, dé-i- 


3o Employés de bureau principaur. 


M. Damon (Joseph) | MM. 
Mine Duprat (Louise). |[Renou (Joseph). 
MM. (Marius: 
Gerbait (Jean) | Mme Schott (Adele) 
Profizi (Pompée), 
\° Employts de bureau. 
Mmes Mmes 
Accart (Palmyre). Jeanne). 
Bellegarde (Mathilde). nise) 
ISsaly (Mathilde 
[Le Goupil (Marie 
Biaute (Henri). M. Loritz (Léon). 
Bocher (Jean). | Mmes. 
Mmes Maller (Antonia) 
Bon (Pauline). Martin (Emilie) 
Massaux (Madeleine) 


Breton (Thérèse). 
Cantrel (Marie). 
Charmaison (Mhrie}), 
Crozet (Marguerite), 
Descours (Philomène), 


Messager (Anne). 
Meunier (Clémence). 
Mazeaud (Marcelle), 
M. Monié (Alimé), 


hesiméon (Suzanne) Montuelle  (Ma- 
Douche (Marguerite). 
Dubrez (Elisabeth). |M. Nouaillac (René). 
Dumereau (Armandi- 
ne). 
Pervier (Marie). 
ne) Plantevin (Jeanne), 
Rousseau (Jeanne). 
MM. M. Taillebourg (Em- 


manuel). 


Fournier (Maximin). 
Mine Bruel (Berthe). 


Garrigues (Joseph). 


50 Erpéditionnaires, 
Guivier (Marie), 


Mmes 
Alphonse (Léa), M. Legros (Ernest). 


Cailleton (Marie). Mme Pradillon (Mur- 
M. Cothereau (Alfred). the), 

Mmes M. Raynal (Jean). 
Desservetaz (Julie), Mme Wilmin (Ma 
Dumas (Eugénie). thilde). 


6 Dactylographe, 
Mme Ghiglion (Rosalie), 
7° Garçons de bureau; 
Mmes 


Castagne (Elise), Grégoire (Eugénie), 
Cretenet (Louise), Laborie (Louise), 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Prohibitions de sortie. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu Ja loi du 29 mai 1941: 

Vu l’article 46 de la loi du 14 juillet 1938} 

Vu le décret du 29 juillet 1940; 

Vu le décret du 13% septembre 1940; 

Vu je code des douanes: 

Sur l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement et du secrétaire d'Elat à la production 
industrielle, 


Arrête: 

Article unique — Ta liste À annexée au dé. 
cret du 1% septembre portant prohibition 
d'exporlation de certaines marchandises est 
mod.fiée et complétée comme suit; 
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éu tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanier, ponsables. douanier. ponsables 
Noir d'os (Noir P, 0236 ter [Urée -| P. 
Autres produils et dépouilles à l'état brut. 0339 Acéthylmorphine, élhylinorphine ‘et leurs sels. P, 
413 Cires végélales de carnauba, de myrica et 0361 P. 
autres non dénomrmés ailleurs. P, 0362 Papaine ..... P, 
415 bis Go! Hron ss... P, 03572 Créosote de bois P, 
ON P. 03%0 ter |Confits artificiels pour .| 
45%4 bis Ecorce de mimosa noir, de mi INOS& vert. etc. P, 0381 Produits anticryptogamiques, insectic ides, pa-| 
479 ter Dolomie artificielle {carbonate double de guinquies rasiticides, herbicides et fongic ides, compo- 
A5 chaux et de P, sites autres qu'à base de cuivre. P, 
013 bis |Eaux ammoniacales provenant de l'épuration 0382 Métaldéhyde en COMPTIMÉS. | P, 
P. 303 bis |Couleurs pour la peinture artistique, la déco- 
090 Lactate P, 308 quater Couleurs céramiques, P, 
ot Sels es 309 Couleurs en pâtes préparées à l’eau ou à ja 
091 Org: inique s de argent. P, colle, P, 
0100 Chlorure de barvum........ P, 310 Couleurs non dénoOMMÉES. | P, 
0105 Autres sels de P, 320 Cire à cacheter...........e P, 
01905 et 6|Oxydes de fer artificiels. P, 220 bis J|Cire pour la chirurgie dentaire. 
0130-7 Oxydes de fer alcalinisés pour l'épuration des Le 320 ter |Cire 2 pâte à modeler, en plaques ou “autre - 
0138 Citrate P, 3% Bougies de toutes sortes. .| P, 
M1:5-2 Sullure de mercure artificiel en picrres...... 32 A Acide stéurique ouvré autrement qu’ en bou-| 
0145-3 Sulfure de mercure artificiel pulvérisé (ver- gics, non tarifé ailleurs. rersseresesneeenee | P, 
MAION) P. 32 B (|Cire ouvrée autrement qu'en bougies, non 
0157 Carbonate de potasse.......... P, P, 
0174 Chlorure de zinc sec et P, 323 
175 Oxyde de P, 220 Cira es, crèmes, âtes, enduits pour chaus- 
0189 Acide monochloracétique. .. harnais, P 
0195 quater Alcool propylique. P. 461 bis Papiers de ‘tenture, EEE EEE EEE P. 
0203 bis |Acélate umyle. P, 454 ter Papiers spéciaux dits 
020 ss P. 461 Papier photographique sensibilisé, ........... P, 
0204 bis P A 
et 020! ter Métaldé hyde CRERERIELELILLELLLELEELLETTILLLEELX) ° 462 bis {Carton moulé, armé ou non, dit de papier 
0206 ter laraldéhyde P, mâché ; carlon pierre, etc P, 
0219 bis Acide valérianique eee P, 463 bis Fibre vulcanisée (carton dit . ucricain) et 
0220 Valérianates d'ammoniaque, de fer, de ma- produits similaires.................. 
nésie, de soude, de ZiNnC...s.sesossooocses P, 464 bis |Bobines et tubes coniques et cylindriques dits 
02% P, busettes pour filatures ou tissage... P, 
0222 P, 464 quater Lincrusta et P, 
D223 à 0226 Lactates P, 465 à ter Objets en carton ou en cellulose. | À 
Acide so P, 465 quater Cartons pour OÙ... À 
9231 à 0233]Citrates .......... P, Cahiers, carnets, calepins, registres, blocs-! 
0210  |Diéthylmalonate d'éthyle. P, quinquies mèrnes, carionnés et P, 
0253 ter |Produits favorisant le mouillage ou l’'ensimage 465 sexies |Carion-canevas ou carton perforé pour brode- 
des textiles, genre Nekal, Léonil.......,.... rie ou autre non dénommé ailleurs.......... 
0264 ParaChlOrOPhéNOl P, 465 semties | Carton ou carte perforés pour Jacquard......' À 
0%6 Mononitrophénols, dinitrophénols. 469 quater | Rouleaux et bandes pour cinématographes 
0268 ter |Résorcine ............. P. 2et3 P, 
0272 Pyrogallol (acide pyrogailique) . P, 475 Tuyaux et conduits en papier  P. 


Fait à Paris, le 22 août 1941. 


Pour le ministre de l'économie nationale et des finances et par délégations 
Le secrétaire général pour les questions économiques, 
FILIPPL. 


Pensions de l'Etat. 


au Journal officiel du 10 août 
page 3340, 15° ligne, au lieu 

a Fait À Paris, 22 juiMet 1941 :, lire: 
à Paris, le 9 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 


Commissariat à la lutte contre le chômage. 


Par arrêté du 4e août 1941 du ministre 

rétaire d'Etat à l'économie nationale et 

finances, le montant des avances pou- 

nt être consenti es au régisseur des avan- 

du commissariat à la lutte contre le chô- 
age a été fixé à soixante millions. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Armée de mer. 


L'amira! de la fiotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrèles et notamment son article 2; 

Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
et officiers des loges de la franc-maçonne- 
rie (Grand Orient de France), publiée au 
Journal officiel du 21 août 1941; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Article unique. — M. l'ingénieur mécanicien 
principal Arburger (René) est  # des cadres 
l'armée de mer pour compiler du 23 août 


Fait à Vichy, le 26 août 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 28 août 1941, 1!a 
chaire de langue et littérature grecques de 
la faculté des lettres de l'université d'Aix 
est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la pu- 
blication du présent arrêté, est accordé aur 
candidats pour faire valoir leurs titres. 


Concours d'agrégation des facultés 
de droit. 


Par arrêté en date du 29 août 194, la date 
d'ouverture du concours d'agrégation des 
cultés de droit (section du droit romain et de 
l'histoire du droit) est reportée du mercredi 
2% septembre 4941 au mercredi 4# octo 
bre 1941. 


| 
à 
n 
se 
m 
le 
de 
dr 
co 
de 
de 
no 
fes 
cu 
ne 
se 
Al DARLAN, 
+ 


34 Août 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


Enseignement supérieur. 


- arrèlé en date du 29 août 1941, M. Bert 
professeur sans ehaire à la faculté 
ences de l'université de Clermont-Fer- 


] 


: | ect relevé de ses fonctions à dater du 

at août et bénéficiera des dispositions de 

jarticle 2 de la loi du 47 juillet 1%0. 


par arrêté en date du 29 août 191, sont 
reercs de léurs fonctions à dater du ‘1 août 
41, et bénéficieront des dispositions de l'ar- 
uce 2 de la loi du 47 juillet 1940: 

Marie (René-Pierre-Michel), gardien 
chef à la bibliothèque de l’université de Paris 
(section Sainte-Geneviève). 


w. Ravel (Pierre-Louis-Victor), gardien à 
la bibliothèque de l’université de Paris (sec- 
ton Sainte-Geneviève). 


Par arrêté en date du 16 mai 1941: 

M. Baudin, professeur sans chaire, est 
nornmé, à compter du 4er avril 1941, profes- 
seur d'économie politique à la faculté de 
üroit de l’université de Paris. 

M. Niboyet, professeur de droit civil à la 
faculté de droit de l’université de Paris, est 
transféré, à compter du fe avril 1941, dans 
la chaire de droit international privé de cette 
faculté. 

M. Solus, professeur d'économie politique de 
la faculté de droit de l'université de Paris, 
est transféré, à compter du 1er avril 1941, 
dans la chaire de procédure civile (chaire 
transformée). 

M. Collart, professeur de philclogie grecque 
à la faculté des leltres de l'université de 
Paris, est transféré, à compter du 4 avril 
4951, dans la chaire de papyrologie. 

M. Halbwachs, professeur de sociologie à 
la faculté des lettres de l’université de Paris, 
est transféré, à compler du 1 avril 1941, 
dans la chaire d'histoire de l'économie sociale 
tbudget de l’université). 

—— 46 


Par arrêté en date du 31 mai 1941: 


M. Regnier, maître de conférences, est 
nommé, compter du octobre 1941, pro- 
fesseur de microbiologie à la facullé de phar- 
macie de l’université de Paris. 

M. Fleury, maitre de conférences, est 
nommé, à compter du 17 oclobre 1941, pro- 
fesseur de chimie analytique à la faculté de 
pharmacie de l’université de Paris. 


M. Tibal, professeur sans chaire, est nommé, 
à compter du 31 mai 1941, professeur de lan- 
sue et littérature allemandes à la faculté des 
kitres de l’université de Paris. 

M. Levaillant, professeur sans chaire, est 
nommé, à compter du 3% mai 19%, profes- 
seur d'histoire de Ja littérature ançaise 
moderne et contemporaine à la faculté des 
lettres de l'université de Paris. 


M. Mathieu, professeur sans chaire, est 
nommé, à compter du 31 mai 1941, profes- 
seur d'éloquenre grecque à la facullé des 
lettres de l'université de Paris. 


— — 


Par arrêté en date du 21 juillet 1941: 


M. Besnier, professeur titulaire de la chaire 
de droit romain (2° chaire) à la faculté de 
droit de l'université de Caen, est transféré, à 
compter du {+ octobre 19%1, dans la chaire 
de droit romain {{re chaire) de cette faculté. 

M. Moiroud, agrégé à la faculté de mé- 
decine de l'université d’Aix-Marseille, est 
nommé, à compler du {+ octobre 1941, pro- 
me 2 de pathologie chirurgicale à cette fa- 
cuit 


M. Pommier, professeur sans chaire, est 


nommé, à compter du fe juin 4911, profes- 
seur d'éloquence française à la facuilé der 
litres de 1 


université de Paris. 


M. Rebillon, professeur à titre personnel, 
est (transféré, à compter du 1% octobre 1941, 
dans la chaire d'histoire de la faculté des 
lettres de l’université de Rennes. 

M. Lebègue, professeur à titre personnel, 
est transféré, à compter du 1e octobre 1941, 
dans la chaire de langue et littérature moder- 
nes de la faculté des lettres de l'université de 


Rennes, 
6 


Par arrêté en date du 6 août 191: 

_M. Bourion, professeur de mécanique ra- 
tionnelle, est transféré, à compter du 1 oc- 
tobre 1%1, dans la chaire de mathématiques 
de la faculté des sciences de l’universilé 


d'Alger. 


Par arrêté en date du 8 août 1941: 

M. Réau, professeur sans chaire, est nommé, 
à compter du 1 octobre 1%1, professeur 
d'histoire de l'art du moyen âge à la faculté 
des lettres de l’université de Paris. 

M. Renaudet, professeur sans chaire, est 
nommé, à compter du {+ oztobre 1941, pro- 
fesseur d'histoire moderne à la faculié des 
lettres de l’université de Paris. 


po 


Par arrêté en date du 28 août 1941: 


M. Garrigou-Lagrange, professeur d’écono- 
mie politique et finances, est transiéré, à 
compter du 1° octobre 1941, dans la chaire 
d'économie politique de la faculté de droit 
de l'universilé de Bordeaux. 

M. Gallet, agrégé, est nommé, à compter 
du fer octobre 1%11, professeur de droit ro- 
main à la faculté de droit de l'université de 
Grenoble. 

M. Richardot, professeur de droit romain, 
est transféré, à compter du {* octobre 1941, 
dans la chaire de droit français de la faculté 
de droit de l'université de Lyon. 


—+ +— 


Par arrêté en date du 28 août 1941: 

M. Sarrouy, agrégé, est nommé, à compter 
du 1 octobre 1941, professeur de clinique 
médicale et hygiène infantile à la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versité d’Alger. 

M. Garin, agrégé, est nommé, à compter 
du octobre 1%1, professeur de parasito- 
logie à la faculté ruixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Lyon. 

M. Dufourt, agrégé, est nommé, à compter 
du 1+ octobre 1941, professeur de clinique 
de prophylaxie de la tuberculose à la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 

M. Gaté, agrégé, est nommé, à compter du 
1e octobre 19H, professeur d'hydrologie thc- 
repeutique de climatologie à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université 
de Lyon. 

M. Watrin, professeur d'anatomie patholo- 
gique à la faculté de médecine de l’université 
de Nancy, est transféré, à compter du {+ oc- 
tobre 1941, dans la chaire de dermatologie 
et syphiligraphie de cette faculté. 

M. Drouet, professeur de thérapeutique À 
la faculté de médecine de l'université de 
Naney, est transféré, à compter du 1% octo- 
bre 1941, dans la chcire de clinique médicale 
de cette faculté, 

M. Caujelle, agrégé, est nommé, à comp- 
ler du 1er octobre 1941, professeur de phar- 
macie à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Toulouse, 


— 


Par arrèlé en date du 28 août 1491: 

M. Dorier, maîtr: de conférences, est 
à compler du fe octobre 1241, pro- 
fesseur de zoologie à la faculté des sciences 
d> l'université de Grenoble (chaire trans 
{crmée). 


M. Mousseron, professeur de chimie orga- 
hique à la faculté de pharmacie de l'univers 
sité de Montpellier, est transféré, à compter 
du 1 octobre 1941, dans la chaire de cht 
rie de la faculté des sciences de l'université 
de Montpellier. 

M. Rives, professeur chaire, est 


carie 


nommé, à compter du 1er oclobre 1911, pro- 
fesseur d'agriculture à la faculté des sciences 
de l'université de Toulouse (chaire transfor- 


mée). 


— 


Par arrêté en dale du 2% août 1941: 


M. Léonard, professeur à la faculté des 
lettres de l’université de Cacn, est transféré, 
à compter du fe octobre 4%1, dans la chaire 
d'histoire de la facullé des lettres de l’uni 
versité d'Aix. 

M. Marres, professeur à la faculté des et. 
tres de l'université de Bordeaux, est trans 
féré, à compter du 1er octobre 19M, dans læ 
chaire de géographie de la faculté des lettres 
de l’université de Montpellier, 


+ +- 


Faculté des sciences de Bordeaux, 


Par arrêté en dale du 29 août 191, M. Pujo 
Coualat, aideamécanicien à la faculté des 
sciences de l’université de Bordeaux, est re- 
levé de ses fonetions et bénéficiera des dis- 
positions de l’article 2 de la loi du 17 juillet 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


No 97%, — Décret du 28 août 1941 relatif 
aux attributions des directeurs régionaux, 
ingénieurs en chef régionaux et directeurs 
départementaux des postes, télégraphes et 
tetéphones. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du 
communications, 

Vu Ja lof du 28 août 1951 modifiant les 
cadres des services extérieurs des postes, télé- 
graphes et téléphones, 


ecrélaire d'Elat aux 


Décrétons : 


Art, fer, — Les directeurs régionaux sont 
chorgés, dans lewr région, de la direction 
des services de la poste, des transports, des 
bâtiments, de la caisse nationale d'épargne, 
des chèques postaux et des articles d'ar 
gent. 

Les ingénieurs en chef régionaux sonf 
chargés, dans leur région, de la direction des 
services des télécommunications électriques 
et radicélectriques. 

Les allribulions délaillées des directeurs 
régionaux et ingénieurs en chef régionaux, 
notamment en matière de personnel, de 
budget et de comptabilité, seront fixtes par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux commumnica- 
tions. 

Art. 2. — Sous l'aulurilé respective dn 
recteur régional et de l'ingénieur en chef 
régional, un directeur départemental es! 
placé à la tête de chaque département. 


Art. 3. — Les dispositions du présent dé 
cret ne s'appliquent pas à la région de Paris, 


dont l'organisation sera fixée ultérieure- 
ment. 
Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux corn- 


muüunicalions est chargé de l'exécution du 


+ 
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présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat françai 
PH. 
Par fe Marécha! de Frantre, ‘f de l'Eta SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
franiçai 
Le secretaire d'Elal aur communications, 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
—- 
Fonds de concours. AU AU 
Re 7 AOUT 1941 31 JUILLET 1941 
Far art du 14 août 1961, il à é ouvert ACTIF F 
au secréleire aux L'Encaisse-or (monnaies | 0% 84.597.593.843 O4 
crétariat général des travaux et des trans Monnaies d'argent, de nickel et de billon....ssesssssssose 644.467.169 23 015. 798.057 64 
ports), sur le budget de l'exercice 1941, chapi- | Comp'es courants postaux 87 943.213.293 80 
tre 6) et Ponts. — Entrelien et bisponibil ités à vue à (ranger. 56.963.284 26.929.431 75 
amélioration. — Réparations ordinaires », un | Avances sur Jingots et monnaies » 2 
de 20 680 pour l'emploi de Portefeuille commercial et d'effets publics: 
f Elleits escomplés sur la Fsance.....… 6.609.081.709 18 
onds de concours. Effel: garantis par l'office des céréa- 
les loi du 15 août 19%, décret du 75! 6.419.00%.921 49 
29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). » 
arrôté Qu 14 août 191, il a été ouvert es uinpiCs sur l'étranger. 
(secrélarlat général des travaux et trans- négociables achetés en France ‘(décret du 17 juin | | 
ports), sur budzet de l'exercice 1941, pour | D:410.271.500 5,468.591.500 » 
l'emploi de fonds de concours, un crédit de Avances sur titres........... 5.919.708.725 70 3.524.508.904 68 
8.775.591 fr. 91, se décomposant comme suit: | Avances à trente jours au maximum sur eftets publics à ? 
Chapitre P bis (art. 4er) 840 800 échéance déterminée n'excédant pas deux ans....... ... 524.250.000 » 900.087.000 » 
—- | Bons du Trésor négociables (conventiun du 29 février 1940 
Chapitre 1.6: 4.000 approuvée par le décret du 29 février 1940).............. | 0.000.000.000 »:30.000,000.000 » 
Chapitre Bons négociables de :a caisse autonome d'amortissement 
- — ‘conventions des 23 juin 1938 et 7 décembre 1931:........ 1.010.077 63! 5.907.010.077 63 
SP NO 2.771.201 O9 | Prêts sans inlérèls à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 es 16e: io1s des 
17 novembre 1997, 29 décembre 4911, 20 décembre 198 
et 25 juin 198; convention du 12 À 1938; décret 
Par arrété du 15 août 1951, il a ouvert du 12 novembre 1938)... CAN 10.000 .000.000 »!10.000.000.009 » 
au secrétaire d'Etat aux communications (se- | Avances provisoires à l'Etat {convention ‘du 29 septem- 
crélariat général des travaux et transports), bre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 1959, 
sur budget extraordinaire de l'exer 
cice 1944, pour l'emploi de fonts de concours, 
un crédit de 18.218.701 fr, 80, se doucomposant 
comine suil 
Chapitre 25.00 » 
Cheplire 1.455.165 80 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Anis de concours pour l'emploi d'mgénieur 
adjoint stagiaire des (ravaux TUTAux. 


Un concours pour les places d'ingénieurs 
adjoints stagiaires des travaux ruraux est ou- 
vert au ministère de l'agriculture. 

Les épreuves écrites auront lieu 
17 novembre et jours suivants. 

Pour la zone occupée: à Paris et à Nantes, 

Pour la zone interdite : à Lille et à Besänçon. 

Pour la zone ‘bre: à Lvon et à Toulouse. 

Les demandes d'adm ssion à concourir ac- 
compagnées des pièces réglementaires devront 
arvenir au ministère de l'agricullure, direc- 
ion des eaux et du génie rural (bureau cen- 
tral de gestion), à Paris, ou au ministère de 
l'agriculiure, direction des eaux et du génie 
rural, hôtel Mondial, à Vichy {Allier;, le 40 oc- 
tobre 1911 au plus lard. 

Pour tous renseignements concernant les 
conditions générales d'admission au concours, 
la composilion des dossiers de candidatures et 
lé programine des per s'adresser aux 
services ci-dessus indiqués ainsi qu'aux cir- 
<onscriplions locales du service du génie rural. 


le lundi 


Vichy. — Imprimerie spéciale 
Le Directeur des Journaux officiels: 
R Baron 


Proportion de l’encaisse or 


convention du 29 février 4910 par le décret 
du 29 février 1940 ef convention du 9 juin wat PIRE 
par le décret du 9 juin 


Avances provisoires sans intérêts consenties à l'État en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
al'emandes d'occupation en France (conventions des 25 
août, 29 octobre, 12 ct 30 décembre 1940, 20 février, ” 
avril, 10 mai et 11 juin 1941) 

Rentes pourvucs d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1834 : 
décrets des 27 avril et ? mai 1818; loi du 9 juin 1857)... 

Hôtel et mobilier de la 


PASSIF 
Capital de la Ranque....... 
hénétices en addition au capital ‘lois des 9 ‘juin 1857 et 


17 novembre 1897)..... 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834: décrets ‘des 


27 avrii ct ? mai 1838; loi du 9 juin 
Réserve immobilière... 
Engagements à vuc: 

Billets au porteur en circulation... 0 
Comptes courants créditeurs: 

ompte courant du Trésor public... 33.818.881 44 

Compte courant de la caisse auto- 
nome  1.983.984.099 21 

Comptes courants et comptes de 
dépôts de fonds. 28.569.816.547 52 
2.756.877.833 23 

Administration centrale des Reichèkre- 


Dispositions et autres 


66.700.000 .000 


117.106.677.453 20 


112.980.750 1 
4.000.004) 


_4.631.370.933 70 
336.65 1.091.309 79 


»'69.:00.000.000 » 


117.714.564.657 10 


A 112.980.750 14 
» 4.000.000 
6.471.098.513 à 


341.648.411.950 


152.:500.000 


203.231.454 81 
22.105.750 14 


4.000.000 


241.976.273.080 


91.500.285.062 05 


2,862.605.962 79 


182.500.000 » 
303.231 .4514 


22.105.750 
4.000.000 


» 242.000.431.5 325 » 


95.907.332.144 20 


3.228.811.276 71 


Total. 


396.651.091.309 341.648.411.950 S6 


Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 


Signé: BREART DE BOISANGER. 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


| Au août 941. 31 juillet 41041. 


Engagements à 216.558.142 05. 337.907.768.469 20 


TAUX DES 


Escompte ..... 


Avances sur titres... 


1,75 0/0 
3 0/0 


Avances à 30 jours... 41,75 O/0 


aux engagements à vue | 25,38 p. 100 25,04 p. 100. 


